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NOTES DE L’AUTEUR

Issu d’une thèse en cours, cet article reflète l’état d’avancement de mes travaux
reposant en partie sur une enquête de terrain menée entre 2022 et 2023. Le
choix a été fait dans la recherche d’exclure les cimetières israélites qui constituent
en soi un sujet à part et qui ont donné lieu par ailleurs à des publications. Voir à ce
sujet les travaux de Y. Scioldo-Zurchers sur le cimetière juif d’Oran.
This article is the result of a thesis being prepared and reflects the state of progress of
our work, which is based in part on a field survey conducted between 2022 and 2023.
The choice was made in the research to exclude Jewish cemeteries, which are in
themselves a separate subject and which have been published somewhere else. See on
this subject the work of Y. Scioldo-Zurchers on the Jewish cemetery of Oran.
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TEXTE

Introduction
Lors de son allo cu tion au cime tière de Saint- Eugène à Alger à l’occa‐ 
sion d’un dépôt de gerbes le 6 avril 1989, le président de l’Asso cia tion
pour la sauve garde des cime tières d’Algérie (ASCA) décla rait  : «  Le
respect des morts et la mémoire des vivants est pour nous la
mémoire collec tive d’un peuple ; voilà pour quoi l’ASCA a été créée par
votre servi teur, conscient que les morts restent le lien charnel qui
nous attache à cette terre algé rienne  ». Cet exemple de prise de
parole permet de saisir le lien qui unit les rapa triés à l’ancienne
colonie au travers de leurs morts dont les dépouilles inhu mées avant
1962 sont restées sur place. Ces corps sont au cœur de l’enquête en
cours menée dans le cadre d’une recherche doctorale.

1

Les dépouilles sur lesquelles portent cette étude renvoient au
processus de colo ni sa tion initié par la France en Algérie à partir de
1830, marqué par l’arrivée de vagues migra toires succes sives en
prove nance des rives nord de la Médi ter ranée. Ayant parti cipé à
l’enra ci ne ment d’une popu la tion dési gnée sous le terme d’«  Euro‐ 
péens d’Algérie », ces migra tions ont fait de ce terri toire une colonie
de peuple ment au point qu’au début des années  1950, on compte
environ un  million d’Euro péens pour huit  millions d’Algé riens
(Despois  1956). Colo niser un terri toire, c’est le peupler, l’habiter, y
vivre et y mourir. En s’instal lant en Algérie, les Euro péens y ont
implanté leurs rites et leurs modes de vie et y ont fondé leurs cime‐ 
tières qui sont venus se super poser au paysage funé raire exis tant
composé des cime tières musul mans et israé lites. Par cime tières
euro péens, nous enten dons les cime tières regrou pant les sépul tures
des catho liques, protes tants et israé lites, natu ra lisés fran çais ou non,
regroupés dans des nécro poles dont la mise en place est liée à la
colo ni sa tion. Répon dant initia le ment à des fins mili taires, ces lieux se
sont peu à peu agrandis et ont évolué vers un usage civil sous l’impul‐ 
sion des auto rités fran çaises qui se sont appli quées à trans poser la
légis la tion métro po li taine en contexte colo nial. La mise en place du
décret de Prai rial en Algérie à partir de 1851 (Carol et Bertrand 2016)
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qui légi fère sur les sépul tures en est l’exemple le plus signi fi catif.
Dans cette pers pec tive, depuis l’indé pen dance de l’Algérie, le cime‐ 
tière euro péen est devenu un objet complexe : vestige de la présence
colo niale dont ont hérité les auto rités algé riennes, il est investi à
l’inverse d’une dimen sion affec tive très forte pour les rapa triés. Cette
rela tion affec tive ne tient pas qu’à la fonc tion dévolue au cime tière
contem po rain dans le cadre de la tran si tion funé raire (Bertrand 2011),
perçu comme le lieu où se déploie un culte des morts qui irrigue la
mémoire fami liale ; elle reflète aussi de forts enjeux collec tifs dans la
mesure où ces cime tières sont construits socia le ment et cultu rel le‐ 
ment par les rapa triés comme des lieux de mémoire
« communautaire 1 ». Rendre compte de l’ensemble des processus qui
parti cipent de cette construc tion mêlant commé mo ra tions privées et
deuils publics excé de rait la fina lité de cet article. La collecte des
données de cette enquête en cours repose sur les fonds conservés au
centre des archives diplo ma tiques de Nantes, notam ment les archives
de l’ambas sade et des diffé rents consu lats. Ce corpus se compose
essen tiel le ment des corres pon dances offi cielles entre les auto rités
fran çaises et algé riennes, ainsi que des lettres des familles. Ces docu‐ 
ments sont accom pa gnés de photo gra phies et d’état des lieux des
cime tières. Ces dossiers laissent appa raître une multi pli cité de
scéna rios par lesquels les acteurs inter agissent autour des cime tières
euro péens : in situ comme dans l’exemple de l’ASCA cité plus haut ou
bien sur la toile  ; à travers le prisme asso ciatif ou à travers des
pratiques d’écri ture rele vant du for privé. Parmi ces cas de figure,
nous faisons le choix d’aborder celui qui met les deux belli gé rants de
la guerre qui se termine en 1962 face au problème du devenir de ces
cime tières. Quelles prises de parole suscitent les nécro poles euro‐ 
péennes, sacra li sées pour les rapa triés, deve nues un patri moine
encom brant pour les Algé riens ? Au- delà du sens géné rique donné à
cette caté gorie (la parole s’entend comme l’ensemble des échanges
entre tenus entre des acteurs variés), il sera ques tion d’attri buer une
valeur heuris tique à cet acte de prendre la parole dans le contexte de
notre sujet.

Les débats que nous étudie rons mettent en jeu une approche anthro‐ 
po lo gique du corps mort (Louis- Vincent  1975  ; Bertherat  2015) dans
un contexte de déco lo ni sa tion. Ils ont cela d’inté res sant qu’ils
permettent de rela ti viser la césure de 1962. Si cette date appa raît en
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effet dans l’histo rio gra phie comme une année de rupture qui marque
la fin d’une coha bi ta tion forcée entre deux groupes, le cime tière
euro péen constitue un objet permet tant de dépasser ce point de
bascule. Dans sa maté ria lité, le cime tière euro péen subsiste après
l’indé pen dance et se carac té rise par sa capa cité à générer de
multiples inter ac tions entre acteurs. Il est donc un lieu qui oblige à
dialo guer au- delà de la guerre, conver sa tion enga geant des vivants à
propos des morts et de leurs sépul tures. Lors du premier décompte
réalisé en 1963 par les auto rités fran çaises, le nombre de cime tières
euro péens en terre algé rienne est évalué à 430, abri tant
220  000  tombes. Que faire de ces tombes une fois la migra tion de
déco lo ni sa tion advenue  ? La procla ma tion de l’indé pen dance pose
ainsi rapi de ment la ques tion de la gestion partagée de ces lieux dont
chaque État se saisit en fonc tion de logiques concur rentes : d’un côté
il s’agit de préserver la sacra lité des lieux et de faire entendre le droit
des morts à reposer en paix ; de l’autre le léga taire se retrouve dans la
situa tion de gérer les défunts des « autres » non seule ment comme
un héri tage indé si rable du point de vue symbo lique mais aussi dans
une pers pec tive toute maté rielle, au détri ment des vivants dans le
cadre d’une lutte pour le sol liée à la pres sion foncière qui s’exerce en
milieu urbain.

Le sort réservé à ces dépouilles et aux lieux qui les abritent a produit
une docu men ta tion, consti tuée non seule ment des échanges à ce
sujet entre les deux États mais aussi avec leurs popu la tions respec‐ 
tives qui commu niquent égale ment entre elles. Ces sources repré‐ 
sentent un corpus diver sifié de docu ments, hété ro gènes par leur
nature, par leurs auteurs, par les théma tiques abor dées ou encore la
période couverte (des années 1960 aux années 2010). Cet article, qui
repose sur un des aspects d’une recherche en cours menée dans le
cadre d’une thèse de doctorat, se fonde sur l’étude de docu ments
produits par les auto rités fran çaises en poste en Algérie à compter de
1962, que ce soit depuis l’ambas sade d’Alger comme des diffé rents
postes consulaires.

4

C’est moins en tant que lieu de mémoire pour les rapa triés que
comme sujet sensible disputé entre l’ancienne métro pole et le nouvel
État algé rien que les cime tières euro péens seront donc analysés ici.
Ils sont inter rogés au regard de la capa cité des morts qu’ils abritent à
mettre en rela tion des vivants, à leur faire prendre la parole. Si les

5



Les cimetières européens en Algérie depuis 1962 : un territoire favorable à la prise de parole de part et
d’autre de la Méditerranée ?

débats que ces nécro poles suscitent révèlent les regards que portent
deux sociétés l’une sur l’autre, ils montrent aussi la complexité des
inter ac tions entre chaque État et leurs ressor tis sants ainsi qu’entre
les rapa triés et les Algériens.

Prendre la parole au sujet
des cimetières
La prise de parole suscitée par le devenir des cime tières euro péens
se fait dans un contexte dominé par deux éléments au- delà de 1962 :
la dimi nu tion du peuple ment euro péen sur le terrain, le déve lop pe‐ 
ment de rela tions bila té rales entre l’État fran çais et le nouvel État
algé rien marquées par le passif de la guerre (Branche et
Thénault 2008). Il s’agit dans un premier temps de ques tionner notre
corpus composé de docu ments produits ou reçus par les auto rités en
s’inter ro geant sur qui parle et de quoi. À cette fin, on mobi lise divers
types de sources  : échanges entre auto rités des deux pays, corres‐ 
pon dances avec les anciennes popu la tions euro péennes d’Algérie,
corres pon dances privées.

6

Des acteurs insti tu tion nels aux
acteurs sociaux

À la suite de la signa ture des accords d’Évian en 1962, les popu la tions
euro péennes laissent derrière elles leurs morts inhumés dans des
cime tières qu’elles ont créés et qui sont le symbole de leur ancrage
sur le terri toire algé rien depuis plusieurs géné ra tions. De leur point
de vue, la sauve garde de ces lieux est un enjeu qui met en jeu la
sacra lité du repos des morts dans le cadre de la société de conser va‐ 
tion (Urbain  1978), mais aussi dans la confi gu ra tion post co lo niale
propre à notre recherche (Rahal 2022). Quelle forme prend ce débat
et qui l’anime ?

7

Les acteurs insti tu tion nels sont les premiers à entrer en lice. Ils sont
engagés dès 1963 sur cette ques tion à travers l’inter ven tion du
président Ben Bella qui dialogue avec les auto rités fran çaises au
travers de l’ambas sa deur en poste sur place. Une lettre rédigée
depuis l’ambas sade en 1965 mentionne ainsi que «  le Président Ben
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Bella a vive ment réagi devant les photo gra phies des cime tières
dévastés qui lui ont été présen tées le 18  mars  »  (MAE- CADN 2 –
21PO/1/273). Même si ces propos ne nous éclairent pas de façon
appro fondie sur la posi tion du président algé rien, nous consta tons
que le devenir des cime tières euro péens engendre des discus sions au
plus haut niveau de l’État. Un échange de lettres le confirme, publiées
respec ti ve ment  au Journal offi ciel de la Répu blique  algérienne le
19  juillet  1968 et  au Journal offi ciel de la Répu blique  française du
10  août de la même année. La publi ca tion de cette corres pon dance
entre les auto rités fran çaises et le ministre algé rien des Affaires
étran gères, A. Boute flika, inscrit la ques tion des cime tières euro péens
dans l’agenda poli tique du moment. Cette corres pon dance définit les
champs de compé tences des acteurs qui inter viennent dans le péri‐ 
mètre des nécro poles  : les auto rités muni ci pales algé riennes ont à
leur charge l’entre tien des cime tières, celui des tombes incombe aux
familles des défunts en tant que titu laires des conces sions, comme
c’était déjà le cas avant 1962. L’intérêt de cette publi ca tion est aussi
d’affi cher de manière offi cielle la poli tique de regrou pe ments de
certains cime tières euro péens pour laquelle l’Algérie a opté et sur
laquelle nous revien drons. Entre perma nence (gestion partagée du
cime tière entre auto rités muni ci pales et acteurs privés) et nouveauté
(à travers la poli tique des regrou pe ments), cette ques tion est donc
bien prise en compte. Aux côtés des auto rités consu laires et de
l’ambas sade de France, d’autres acteurs inter viennent dans le débat,
corres pon dant aux familles de rapa triés. Les repré sen tants du corps
diplo ma tique s’imposent comme l’inter lo cu teur privi légié entre ces
citoyens fran çais et les auto rités algé riennes, notam ment lorsqu’une
trans la tion de corps est en jeu ou dans le cadre des procé dures de
regrou pe ment des cime tières euro péens initiées à partir de 1963 et
rendues effec tives en 1968. Cette poli tique s’avère d’emblée sensible
comme le révèlent les sources consu laires qui font état des craintes
qu’elle suscite auprès des popu la tions rapa triées. Dans une note à
l’atten tion de l’ambas sa deur en date du 17 juin 1967, le conseiller tech‐ 
nique à l’ambas sade de France écrit à ce propos :

Je ne pense pas qu’il soit souhai table d’alerter l’opinion publique, et
parti cu liè re ment les rapa triés, par un commu niqué de presse, bien
qu’il soit néces saire de publier au Journal offi ciel l’accord franco- 
algérien. La publi cité des mesures de regrou pe ment envi sa gées
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entraî ne rait des réac tions de toute nature, voire contra dic toires, et,
en tous cas, un afflux de lettres. De plus, certaines familles
pour raient s’opposer au dépla ce ment de la tombe fami liale. Les
cime tières ne seraient alors qu’en partie relevés et des tombes
reste raient sur place, expo sées aux dégra da tions et aux profa na tions.
Le problème de la sauve garde ne serait donc qu’en partie résolu. A
mon avis, l’opéra tion de regrou pe ment est une opéra tion de
sauve garde, d’ordre public, à laquelle ne sauraient s’opposer des
consi dé ra tions d’ordre privé (MAE- CADN – 21PO/1/680).

Cet extrait nous informe sur la procé dure et les avan tages qu’elle
présente pour les familles  : consentir au regrou pe ment garantit la
conser va tion des tombes et de leurs restes, s’y opposer expose au
contraire à la dégra da tion des sépul tures, voire à leur dispa ri tion. Le
terme consen te ment est- il toute fois perti nent  ? Le conseiller de
l’ambas sade fait en effet peu de cas de la volonté des familles. Alors
que ce désir s’inscrit dans le registre de l’affect et du culte des morts,
prime la supé rio rité de la logique publique légi timée par des impé ra‐ 
tifs rele vant de l’ordre public. La solu tion privi lé giée est donc de
limiter les effets d’annonce parmi les Euro péens d’Algérie afin de
neutra liser les ressorts d’un « pathos » fami lial. On redoute expli ci te‐ 
ment que la circu la tion de nouvelles engendre des réac tions conflic‐ 
tuelles. Au- delà de la publi ca tion au Journal officiel de déci sions rele‐ 
vant d’accords bila té raux, les rapa triés sont informés par le biais de
rela tions privées main te nues dans les années 1960 avec les Euro péens
qui conti nuent à vivre sur le terri toire algé rien. Cette caté gorie
constitue un autre acteur social qui prend part au débat et qui est
visible dans les sources produites par les auto rités fran çaises. Un
docu ment en date du 13  juillet 1965 atteste de l’impli ca tion de ces
popu la tions, elles aussi concer nées par le regrou pe ment des cime‐ 
tières  : « […] il convien drait de publier, égale ment, un avis iden tique
dans la presse algé rienne (dans un journal de chacune des trois
régions), pour que les familles qui s’y trouvent encore et auraient des
parents dans les cime tières évacués, puissent égale ment faire
connaître leurs obser va tions » (MAE- CADN – 21PO/1/680 – 13 juillet
1965). Ces deux exemples illus trent donc l’impor tance pour les auto‐ 
rités de commu ni quer avec leurs ressor tis sants, restés sur place ou
revenus en métro pole, et toutes les diffi cultés que cette ques tion du
regrou pe ment est suscep tible d’engen drer (Simon 2011).
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L’objet de la prise de parole : le devenir
des sépultures
Le cadre légis latif préva lant à partir de 1968, qui clarifie la situa tion, a
aussi pour consé quence de favo riser les échanges entre les diffé rents
prota go nistes de la préser va tion des cime tières euro péens. Les auto‐ 
rités fran çaises occupent une posi tion éminente dans ce dialogue en
ayant le devoir d’informer les familles dont les caveaux sont en
déshé rence ou qui sont touchés par les mesures rele vant de l’aména‐ 
ge ment du terri toire. La lecture de la docu men ta tion consu laire
confirme le rôle joué par les repré sen tants de l’État tant en métro pole
qu’en Algérie : même quand elles ne sont pas affec tées par la poli tique
de regrou pe ment des cime tières, les familles consultent direc te ment
les auto rités fran çaises dès qu’elles cherchent à s’informer sur le
devenir de la tombe fami liale. L’ambas sade et les consu lats endossent
ainsi le rôle de média teur entre les rapa triés, éloi gnés du terri toire où
reposent leurs morts, et les auto rités algé riennes. Il s’agit pour les
familles de poser des ques tions au sujet de l’état des cime tières et de
la présence, ou non, de profa na tions. Dans une lettre de 1977, une
rapa triée contacte ainsi l’ambas sade de France afin de «  savoir si le
cime tière de Taine dpt Alger est toujours respecté. J’ose espérer que
vous voudriez bien me faire répondre afin de me tran quilliser car
dans ce cime tière reposent mon cher papa et mon bébé  » (MAE- 
CADN – 21PO/1/273). La réponse du consul envoyée quelques jours
plus tard précise que «  les tombes du cime tière de Taine ont été
regrou pées, en 1971, dans des colum ba riums au cime tière d’El- 
Asnam » (MAE- CADN – 21PO/1/262), ce que l’inter lo cu trice semblait
ignorer. Ce docu ment assure donc que les infor ma tions ne circulent
pas aussi flui de ment que ce que les auto rités laissent penser. Cette
mère apprend six ans après que la tombe de son enfant a été l’objet
d’un regrou pe ment, preuve que le suivi des sépul tures est diffi cile à
mettre en œuvre pour les familles.

10

Comme je l’ai souligné, cette docu men ta tion fait appa raître un autre
acteur, souvent hors champ, dans le circuit infor matif qui met en jeu
un réseau de connais sances qui soit sont restées sur place soit vivent
en France. La circu la tion de l’infor ma tion n’est donc pas que verti cale,
mais aussi hori zon tale. La théma tique des profa na tions des sépul ‐
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tures est parti cu liè re ment sensible dans ce type d’échanges. Elle
ques tionne les respon sa bi lités et donne l’occa sion de souli gner l’inac‐ 
tion des auto rités des deux pays. Une lettre envoyée par un Fran çais
depuis Bône le 15 août 1970 à l’ambas sa deur de France insiste sur le
fait que « Nous avons un consul qui s’occupe plus des Algé riens que
des Fran çais » (MAE- CADN – 21PO/1/262) ou encore « Je pensais que
vos services auraient pu, par leur surveillance, permis [sic] que ce
sacri lège soit évité […] » (MAE- CADN – 21PO/1/273). Les rapports des
ressor tis sants avec leurs tutelles présents sur le terri toire algé rien
sont donc loin d’être toujours harmo nieux. Au- delà des griefs
adressés au personnel consu laire, ces cour riers nous apprennent
égale ment comment la ques tion des cime tières est prise en charge
par ce dernier. Dans la majo rité des cas recensés, les demandes
reçues entraînent l’envoi d’une délé ga tion sur place afin de dresser un
état des lieux et de répondre person nel le ment aux requêtes. Les
réponses aux familles sont ainsi direc te ment signées par l’ambas sa‐ 
deur ou le consul en poste. La plupart du temps, les auto rités fran‐ 
çaises tendent à rassurer les rapa triés sur la situa tion des nécro poles.
Les corres pon dances avec les familles, dont on retrouve des traces
dans les archives jusque dans les années 1980, ont donc essen tiel le‐ 
ment pour objectif de faire le pont entre auto rités algé riennes et
ressor tis sants fran çais. En l’état du dépouille ment des sources, la
décennie  1980 semble marquer un tour nant. Bien que nous n’ayons
pas encore procédé à une analyse lexi co mé trique de ce corpus, sa
lecture fait ressortir de nouvelles craintes. Alors que durant les
années précé dentes les cour riers consis taient en simples demandes
d’infor ma tions, la formu la tion s’oriente davan tage à la recherche des
coupables des dégra da tions qui restent la préoc cu pa tion majeure de
ces écrits. Ainsi dans une lettre envoyée le 12 novembre 1992 par un
rapa trié installé dans le sud- est de la France, le gouver ne ment fran‐ 
çais est stig ma tisé :

Après les massacres et les profa na tions de tombes sans que les
familles ne le sachent et sans contes ta tion ou inter ven tion du
Gouver ne ment fran çais, c’est main te nant le trans fert des Morts sans
consul ta tion des familles. Ce Pays des DROITS DE L’HOMME OU LES
VALEURS RÉPU BLI CAINES sont tant décriées ferait- il abstrac tion de
senti ments tels que : LE RESPECT DES MORTS et de LA MÉMOIRE
[sic] (MAE- CADN – 21PO/3/122)
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Le voca bu laire employé et l’usage des lettres capi tales montrent bien
que les familles ont large ment dépassé leur seuil de tolé rance vis- à-
vis du sort des sépul tures et de leurs restes mortels. Alors que la
profa na tion des tombes est en soi une viola tion inad mis sible, la
trans la tion des corps aggrave le préju dice dont les indi vidus se
sentent la cible.

12

La ques tion de la profa na tion des
cime tières, un obser va toire des
rela tions post co lo niales ?

À l’origine de l’infor ma tion : des acteurs
de terrain au rôle des rumeurs

La ques tion de la profa na tion des cime tières est épineuse à gérer
pour les repré sen tants des auto rités fran çaises et constitue un
élément factuel qui suscite de nombreux débats. Dans une lettre du
9 octobre 1976 (MAE- CADN – 21PO/1/273) adressée à l’ambas sa deur,
un rapa trié explique qu’il a été informé par « des amis rési dant encore
en Algérie » (MAE- CADN – 21PO/1/273) sur la situa tion du cime tière
d’Oued- Athmenia situé dans le dépar te ment de Constan tine. Se trou‐ 
vant lui- même dans l’impos si bi lité de se «  déplacer pour étudier
toute solu tion propice au règle ment de cette doulou reuse affaire », il
solli cite l’ambas sade pour trouver des solu tions. À travers l’expres sion
« doulou reuse affaire », l’auteur de la lettre fait allu sion à la profa na‐ 
tion de tombes et aux destruc tions dont ce cime tière a été l’objet. Le
fait que l’état de ce cime tière lui ait été révélé par des amis rési dant
encore en Algérie montre l’inten sité de la circu la tion des nouvelles à
ce sujet. Loin de se réduire à un face- à-face entre l’ancienne métro‐ 
pole et le pouvoir algé rien, le devenir des cime tières euro péens
témoigne que les acteurs de terrain engagés dans cette veille infor‐
ma tive relèvent d’espaces multi si tués géogra phi que ment parlant
(entre rapa triés et Euro péens restés en Algérie) et pour ce qui
concerne les appar te nances des locu teurs (nous verrons que la parole
circule aussi entre rapa triés et Algé riens). Les réfé rences précises
font souvent défaut dans les sources pour qu’on puisse iden ti fier plus
préci sé ment ces réseaux de proches qui four nissent des infor ma ‐
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tions. Dans une commu ni ca tion destinée à la presse (sans autre
préci sion) et envoyée paral lè le ment au consul de France à Alger par
un ancien des PTT, ce dernier s’adresse aux rapa triés pour préparer la
fête de la Tous saint, dont on sait la place parti cu lière qu’elle tient
dans le calen drier reli gieux dédié au culte des morts. À propos de ses
sources d’infor ma tion sur le terri toire algé rien, l’auteur de cette lettre
mentionne divers acteurs appar te nant à des mondes qu’on pour rait
penser étanches entre eux : outre le consul d’Alger, il est fait allu sion
à un «  respon sable qualifié et ami de vieille date  » ainsi qu’à un
« ministre Algé rien [sic] » (MAE- CADN – 21PO/1/262). Il est diffi cile à
ce stade de monter en géné ra lités et de véri fier la poro sité des
réseaux fran çais et algé riens qui ont été ici activés. La diffi culté à se
rendre faci le ment en Algérie favo rise en tout cas la circu la tion de
nouvelles de part et d’autre de la Médi ter ranée par l’inter mé diaire
de lettres.

Si les acteurs de terrain sont des agents impor tants qui informent sur
l’état des cime tières euro péens, les sources épis to laires font ressortir
égale ment la fonc tion repré sentée par la rumeur dans cette
économie de l’infor ma tion. Nouvelle incon trôlée qui se répand en se
défor mant et en s’ampli fiant, la rumeur est un objet complexe que l’on
peut envi sager comme une «  réponse collec tive incons ciente à un
dérè gle ment de l’ordre social, comme la résur gence chro nique de la
“pensée primi tive” dans les sociétés modernes ou encore comme
l’actua li sa tion du fonds mytho lo gique d’un groupe social  »
(Aldrin 2003, p. 126). Les récits rumo raux nous inté ressent ici comme
s’inscri vant « dans les pratiques sociales de la prise de parole » (Ibid.).
Si les sources sont peu prolixes sur le processus de produc tion de ce
type de nouvelle, le contexte qui préside à leur récep tion explique la
propen sion à créer de fausses infor ma tions, et parti cipe de l’imagi‐ 
naire de la catas trophe et de l’exode. Il s’agit par exemple de l’éloi gne‐ 
ment géogra phique des rapa triés vis- à-vis du terrain où ils sont nés ;
de l’incer ti tude dans laquelle ils se trouvent de docu menter factuel le‐ 
ment la situa tion des sépul tures fami liales  ; de l’enjeu que recèle en
termes affec tifs et émotion nels le sort des restes mortels de leurs
ancêtres ; ou encore du carac tère anxio gène lié au risque de profa na‐ 
tion qui touche du point de vue anthro po lo gique la sacra lité des
corps morts. La circu la tion de la parole entre acteurs sociaux d’une
rive à l’autre inter roge. Elle semble accré diter l’idée selon laquelle les
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infor ma tions trans mises, soit par des amis qui se sont rendus en
Algérie, soit par ceux qui y vivent encore, parti cipent d’un régime de
vérité. En effet, la propor tion de rapa triés qui se rend dans les cime‐ 
tières euro péens en Algérie ne cesse d’augmenter sur toute la
période. Les voyages sont l’occa sion de rapporter en France des
infor ma tions et des photo gra phies des cime tières. À rebours de ce
phéno mène, les auto rités consu laires s’attachent à décons truire les
rumeurs. Susci tant une vive émotion chez les familles, elles obligent
en effet les repré sen tants diplo ma tiques fran çais à les démentir ou à
en atté nuer les effets. Cela implique de véri fier la véra cité des infor‐ 
ma tions, de détri coter ces faux bruits direc te ment auprès des
familles qui les contactent, comme le mani feste la lettre envoyée par
un rapa trié à l’ambas sa deur le 9 octobre  1976  : «  J’apprends par des
amis rési dants encore en Algérie, que le cime tière du village d’Oued- 
Athmenia (Dept de Constan tine) a  été profané il y a quelques
semaines et que toutes les tombes et caveaux, dont le mien, auraient
été détruits  » (MAE- CADN  – 21PO/1/273). Décrire la situa tion sur
place dans le but de rassurer leurs inter lo cu teurs fait partie des fonc‐ 
tions du personnel consu laire comme en atteste une lettre du consul
en poste à Constan tine en 1976 adressée à un rapa trié l’ayant
contacté au sujet de l’état du cime tière d’Oued- Athemia, citée précé‐ 
dem ment. Dans cette lettre, le consul explique  : « Il semble que l’on
vous ait donné une image qui peut être grossie des faits et des
destruc tions consta tées, d’ailleurs anciennes ». Cette remarque nous
renseigne sur le carac tère anxio gène de la ques tion des profa na tions
de sépul ture, d’autant plus présente qu’elle cris tal lise une série de
fantasmes chez les Euro péens d’Algérie.

La ques tion des profa na tions de sépul ‐
tures : fantasme ou réalité ?
On attend de l’enquête orale qui viendra compléter le dépouille ment
des sources qu’elle confirme ou infirme le rôle des voyages des rapa‐ 
triés sur le terri toire algé rien dans la circu la tion de ces nouvelles.
Divers éléments ressortent des sources au sujet de cette pratique. Ce
tourisme d’ordre funé raire permet en premier lieu aux rapa triés
d’avoir une expé rience directe de l’état des cime tières. Une lettre
rédigée par l’ambas sa deur de France et envoyée en 1972 aux auto rités
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algé riennes par l’inter mé diaire du chef de la Daïra de Mers- el-Kébir
le souligne :

[…] d’anciens rési dents fran çais d’Algérie reviennent de plus en plus
nombreux pendant les vacances sur les lieux où ils sont nés et ont
vécu et vont se recueillir sur les tombes de leur famille. […] Certains
mêmes à leur retour en France saisissent les plus hautes instances de
leur triste expé rience, ce qui ne manque pas de provo quer de
pénibles enquêtes (MAE- CADN – 21PO/1/262).

Cette source témoigne en même temps que les retom bées de ce
tourisme inquiètent les auto rités fran çaises qui cherchent à apaiser
les tensions engen drées par la gestion des cime tières. Une telle atti‐ 
tude est visible dans une note destinée à l’ambas sa deur de France en
Algérie en date du 17 juin 1967, déjà citée (MAE- CADN – 21PO/1/273)
dans cet article. L’objectif est ici clai re ment de mini miser les conflits
et de limiter l’afflux de lettres domi nées par des consi dé ra tions
d’ordre privé. La distance géogra phique née du rapa trie ment, qui
sépare les familles vivant en métro pole de leurs morts, accentue ce
processus de quête des ancêtres. Alors que les rapa triés semblent
attendre de ces voyages un effet répa ra teur, ces derniers sont appré‐ 
hendés comme étant problé ma tiques par les auto rités comme le
montre une lettre adressée au ministre des Affaires étran gères en
1967 au sujet de la poli tique de regrou pe ment  : « La publi cité inévi‐ 
table faite autour de cette  opéra tion atti rera l’atten tion sur le
problème des  cime tières fran çais en Algérie, susci tera des
voyages,  des visites, des rela tions et des polé miques sur un état  de
choses auquel il n’aura pas encore été remédié  » (MAE- CADN  –
21PO/1/273). La volonté de tourner la page de l’histoire qui passe par
l’oubli des morts semble toute fois peu compa tible avec la mémoire
fami liale cultivée par les rapatriés.
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Le risque de profa na tion des cime tières hante les Euro péens
d’Algérie. Il est alimenté par la presse écrite et audio vi suelle publiée
et diffusée depuis la métro pole qui se fait la cour roie de trans mis sion
de ce poten tiel sacri lège. Les médias parti cipent en ce sens à la diffu‐ 
sion d’une parole alar miste qui fait le pont entre les deux rives et
reflète autant qu’elle alimente les angoisses des rapa triés. On voit ce
méca nisme à l’œuvre à travers l’impact d’un article publié dans
le journal L’Aurore  le 10 décembre 1976 au sujet du regrou pe ment de
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certains cime tières. Cette publi ca tion engendre une vague de lettres
en prove nance de France qui font part de l’inquié tude des familles
vis- à-vis « du sort réservé aux sépul tures qu’ils ont lais sées dans les
cime tières situés dans la circons crip tion consu laire d’Oran  » (MAE- 
CADN – 21PO/1/273). Les archives de l’ambas sade de France à Alger
comptent six réponses adres sées à ces inter lo cu teurs qui se ques‐ 
tionnent à la fois au sujet du regrou pe ment des cime tières mais aussi
des profa na tions poten tielles de tombes. Cette confu sion, qui montre
la diffi culté à iden ti fier la réalité des situa tions, est un marqueur du
désarroi qui habite les rapa triés. Cette confi gu ra tion éclaire à
nouveau le rôle de média teur qu’essaient de jouer les auto rités fran‐ 
çaises auprès de leurs ressor tis sants. Dans le cas présent, le consulat
insiste sur le fait que les infor ma tions publiées par L’Aurore sont sans
fonde ment. La réponse adressée par le consul de Constan tine à un
rapa trié le 7  novembre 1976 va dans le même sens. Compre nant
l’émotion et la peine de son corres pon dant, le consul tente de
démêler le vrai du faux. Fort de sa présence sur le terrain, il donne
des nouvelles du caveau fami lial en rendant compte des dommages
effec ti ve ment subis  : «  des plaques de marbre ont  été enle vées ou
cassées […] ». Il en profite pour présenter les dispo si tifs que la famille
peut actionner pour échapper à cette situa tion : le rapa trie ment des
corps en France, leur trans fert dans un caveau à Constan tine, le
renfor ce ment du caveau sur place. Paral lè le ment, le consul signale
l’exis tence d’acteurs locaux en mesure de jouer les inter mé diaires,
telle l’Asso cia tion de sauve garde des sépul tures fran çaises. Il rend
compte du travail effectué par cette dernière en encou ra geant le
déve lop pe ment de liens entre rapa triés et acteurs de terrain. «  Le
dévoue ment et la conscience [de son] président  » sont mis en
lumière. Ces asso cia tions sont présen tées par le consul comme les
inter lo cu trices directes des auto rités muni ci pales algé riennes et
déte nant des solu tions concrètes.

Toute fois, les pistes ainsi suggé rées ne soulagent sans doute que
partiel le ment les familles bel et bien confron tées à la réalité de ces
saccages. Ces dégra da tions sont à maintes reprises évoquées dans
nos sources, y compris tardi ve ment. Dans un cour rier envoyé en 1980
par le consul général de France à Constan tine au président de
l’Assem blée popu laire commu nale de Stora dans la wilaya de Skikda,
le repré sen tant fran çais met en lumière la situa tion du cime tière de la
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Figure 1. Saccage d’une sépulture

Photo prise par le consul d’Oran en 1975 
MAE- CADN, consulat général de France à Oran, 492PO/E/198 

Avec l’aimable auto ri sa tion du Centre des Archives diplo ma tiques de Nantes

loca lité : « […] je me suis rendu sur place il y a quelques jours pour me
rendre  compte par moi- même de la situa tion. J’ai eu le regret de
constater que cette nécro pole  ne faisait l’objet d’aucun gardien nage
et que l’accès y était ouvert à quiconque, mais aussi que beau coup de
sépul tures  avaient été violées, les cercueils brisés et les osse‐ 
ments dispersés au milieu des allées » (MAE- CADN – 21PO/1/262 –
30  avril  1980). Si cet exemple montre que les auto rités fran çaises
remplissent un rôle d’alerte auprès de leur homo logue algé rien, il
illustre aussi l’ampleur des destructions.

Cette photo gra phie a été adressée par le consul d’Oran à l’ambas sa‐ 
deur, sous pli confi den tiel en 1975. Selon son auteur, elle a été prise
dans les cime tières de Sidi- Benyebka (ex- Kléber) et El Maghoum (ex- 
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Sainte-Léonie) 4 en réponse à « diverses démarches effec tuées auprès
de mes services par d’anciens Fran çais d’Algérie venus se recueillir
sur la tombe de leurs défunts et grave ment affligés par le spec tacle
[…] ». Dans sa lettre, le consul insiste sur le fait que cette photo gra‐ 
phie repose sur une initia tive person nelle. Le consul souligne le fait
qu’il a contacté le wali d’Oran et l’ambas sa deur de manière confi den‐ 
tielle pour qu’ils jugent « de l’étendue de dégâts et dépré da tions qui,
bien loin de s’atté nuer avec le temps, semblent au contraire s’accé‐ 
lérer et s’accen tuer » (MAE- CADN – Oran – E – 198). Cette photo gra‐ 
phie de l’inté rieur du caveau met en avant l’ampleur des profa na tions
du cime tière. Ainsi, nous pouvons y voir un cercueil éventré lais sant
appa raître un corps et en parti cu lier une main en état de décom po si‐ 
tion avancée.

La bana lité des destruc tions est une préoc cu pa tion pour les auto rités
consu laires qui échangent abon dam ment autour de cette ques tion
avec l’État algé rien, dès l’indé pen dance. Les circuits par lesquels le
corps diplo ma tique fran çais est informé de ces profa na tions sont
divers. Les entre pre neurs des pompes funèbres peuvent ainsi se
mobi liser, tel celui qui informe direc te ment le consul de l’état des
lieux du cime tière de Berthioua, ex- Porthus Magnus dans la wilaya
d’Oran le 8 octobre 1969 (MAE- CADN – Oran – E – 198). Plus rare ment
des membres de la société algé rienne inter viennent dans le débat. Le
24  août  1988, un certain Merdj- Bouhalloufa rési dant à El- Hmadna
dans la wilaya de Reli zane prend ainsi le parti de rendre compte à
l’ambas sa deur de France de la situa tion du cime tière de sa loca lité :
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J’ai très respec tueu se ment, l’honneur de vous demander d’inter venir
auprès des services concernés de l’hygiène pour leur ordonné [sic]
de recons truire les dégâts des cime tières fran çais et de respecter les
morts : Je suis un honnête citoyen algé rien qui vit dans une
indi gence totale et qui n’a jamais franchi le terri toire algé rien et qui
aime la France et les Fran çais à cause de leur compor te ment et leur
aide aux milliers d’Algé riens malgré la diffé rence de nos reli gions
j’aime la France et les Fran çais : et je n’ai pas pu supporter quand j’ai
vu de mes propres yeux les cime tières fran çais en Algérie consi dérés
comme lieux des immon dices et saletés et j’ai vu de mes propres
yeux des gens qui urinent et excré mentent [sic] sur les tombes : et
dans ces tombes reposent des person na lités fran çaises [sic] qui ont
sacrifié leur vie pour la France : il ne faut pas dire que j’ai dénoncé
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par haine ou autre chose j’ai dénoncé parce- que [sic] tout ça est
interdit dans ma reli gion le respect des morts est obli ga toire
surtout […] (MAE- CADN – Oran – E – 198).

La portée de ce discours inter roge, du fait de son carac tère singu lier.
Il reflète cepen dant la complexité de la situa tion à laquelle les Algé‐ 
riens sont confrontés en tant que simples rive rains des nécro poles
euro péennes. Si en effet cette source illustre le carac tère trans gressif
des pratiques à l’œuvre sur les tombes des anciens colo ni sa teurs,
suggé rant une répres sion par les morts bien docu mentée en contexte
de guerre (Capde vila et Voldman  2002), l’indi gna tion de ce témoin
permet de saisir aussi la perma nence d’un inva riant anthro po lo gique
lié à la sacra lité des restes humains. Même si nos sources émanent
rare ment des acteurs algé riens, ce point de vue ques tionne en
prenant en défaut l’idée admise parmi les Euro péens d’Algérie selon
laquelle les popu la tions locales n’auraient montré aucun respect pour
leurs cime tières et parti ci pe raient, au contraire, aux profanations.
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Au- delà de la recen sion de ces actes sacri lèges, qui est l’un des objec‐ 
tifs de notre recherche, leur signi fi ca tion mérite d’être examinée.
Paral lè le ment aux enquêtes menées par les auto rités locales, les
auto rités consu laires examinent la situa tion et concluent géné ra le‐ 
ment que ces profa na tions s’appa rentent assez peu à des pratiques
icono clastes et ne sont que margi na le ment un moyen de régler ses
comptes avec les vivants par l’inter mé diaire des morts. Dans un télé‐ 
gramme arrivé à l’ambas sade de France et envoyé depuis Tlemcen le
17 mars 1964 (MAE- CADN – 21PO/1/262) par le consul de la circons‐ 
crip tion, une enquête de ce type est mentionnée. On apprend qu’elle
a été réalisée par la préfec ture de Tlemcen suite à des profa na tions
dans le cime tière euro péen de cette loca lité. Alors que l’absence
d’archives de police ne permet pas de mettre en lumière l’inté gra lité
de la procé dure, nous savons grâce à ce télé gramme qu’elle a conduit
à l’arres ta tion de plusieurs Algé riens à l’origine de vols de plaques et
orne ments de marbres (MAE- CADN  – 21PO/1/262). Des consi dé ra‐ 
tions très prag ma tiques sont donc ici ciblées comme étant à l’origine
de ces profa na tions. Dans un autre cour rier envoyé depuis le consulat
de Sidi Bel Abbès le 25 février 1965 à l’ambas sa deur, il est indiqué que
les auto rités algé riennes «  ont laissé l’entière liberté d’enquêter
person nel le ment ou par l’inter mé diaire d’un de mes adjoints [sur une
affaire de ce genre] sous la seule réserve d’en aviser au préa lable les
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prési dents des délé ga tions spéciales » (MAE- CADN – 21PO/1/680). Il
semble s’agir toute fois d’un cas très rare. La procé dure prévoit en
effet selon cette même source que «  la gendar merie algé rienne est
chargée de l’enquête chaque fois qu’un fait précis est signalé ». Quoi
qu’il en soit, ces sources affirment que les moti va tions qui suscitent
de tels actes s’assi milent à des pillages de tombes à la recherche
d’objets précieux. Le vol de symboles reli gieux et d’effets person nels
arra chés aux restes mortels (bijoux notam ment), la recherche de
maté riaux destinés à être revendus sont à l’origine de ces délits.
Comme l’attestent les moda lités de la poli tique de regrou pe ment
initiée dans les années  1960, la destruc tion des sépul tures touche
prio ri tai re ment les cime tières euro péens les plus éloi gnés des
centres de peuple ment qui sont donc moins surveillés et par là fragi‐ 
lisés. Dans leurs échanges, les auto rités fran çaises insistent sur le fait
que les profa na tions des cime tières perpé trées contre ces lieux en
tant que symboles de la présence fran çaise se sont concen trées sur
un temps rela ti ve ment court au lende main de l’indé pen dance, alors
que les tensions issues de la guerre sont encore fortes. Dans une
lettre adressée à l’un des repré sen tants du corps consu laire en 1964,
l’ambas sa deur en poste en Algérie écrit :

Des cas extrê me ment pénibles de profa na tion ont encore été relatés
par certains chefs de poste à des dates très récentes. Il ne s’agit sans
doute plus, en l’occur rence, comme ce fut le cas au lende main de
l’indé pen dance, de faits ayant pour cause le fana tisme reli gieux ou
xéno phobe, mais d’actes de pillage pur et simple commis par leurs
auteurs dans l’inten tion de s’appro prier les objets précieux qu’ils
pour raient découvrir (MAE- CADN – 21PO/1/262).

Cette cita tion révèle les enjeux qu’il y a à établir une chro no logie fine
sur ce point afin d’histo ri ciser la nature de ces profa na tions et d’iden‐ 
ti fier le réper toire d’actions dont elles relèvent. À ce stade, le
dépouille ment des sources indique que le régime trans gressif de
l’acte (rele vant de la répres sion par les morts) semble laisser place à
un registre plus propre ment délic tueux (commandé par l’appât du
gain) au cours des années  1960. Le rôle dévolu à l’ambas sade de
France en Algérie, qui appa raît comme le point de conver gence des
infor ma tions, un lieu de centra li sa tion de ces actes, permet d’étayer
cette lecture : la problé ma tique « profa na tions » qui s’inscrit dans la
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durée du travail consu laire revêt une signi fi ca tion diffé rente dans les
années  1970, période durant laquelle ces gestes s’appa rentent à des
faits de délin quance. Du fait de cette posi tion de hub dans la gestion
des nécro poles euro péennes, l’ambas sa deur est ainsi en mesure de
répondre en 1974 à un cour rier d’un séna teur des Bouches- du-Rhône
au sujet de leur bonne conser va tion. Cette dernière résulte selon lui
du travail de coopé ra tion mené avec les auto rités algé riennes dans le
respect de la tradi tion musul mane. Cette solli ci ta tion qui émane de
Jean Francou nous ramène à la diffi culté qu’ont les acteurs vivant en
France à obtenir des infor ma tions à ce sujet, du fait de la distance
géogra phique. Les enquêtes orales qui restent à faire permet tront de
véri fier la part du fantasme d’ordre symbo lique et poli tique attaché à
cette obses sion de la trans gres sion de la sacra lité de la sépul ture. À
plus long terme, il conviendra de croiser les résul tats ainsi obtenus
avec l’essor du tourisme funé raire en inter ro geant la fonc tion que la
visite au cime tière, sur place, a pu remplir dans l’instau ra tion d’une
nouvelle phase des rela tions franco- algériennes se jouant au niveau
des acteurs sociaux, et moins des États. Notre hypo thèse selon
laquelle cette nouvelle phase peut corres pondre à une sorte de paix
par les morts reste à confirmer par l’enquête de terrain qui a été
ouverte en 2022.

La déshé rence des cime tières
euro péens, un phéno mène à rela ‐
ti viser dans le temps et
dans l’espace
Cette enquête de terrain a ouvert de nouvelles pistes de recherche /
de réflexion rela tives à la plura lité des situa tions carac té ri sant la
condi tion actuelle des cime tières euro péens. L’état de conser va tion
des cime tières d’Alger et d’Annaba, variable, incite à relire dans une
pers pec tive critique les sources consu laires. Cette relec ture aboutit
en parti cu lier à nuancer le carac tère victi maire de la posi tion adoptée
par les Euro péens d’Algérie au sujet de la sauve garde des nécro poles.
On a vu que l’un des rôles essen tiels de l’ambas sade et des services
consu laires est de docu menter la réalité du terrain et des condi tions
qui y prévalent à l’atten tion des rapa triés rési dant en France. Ils sont
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égale ment confrontés aux récri mi na tions de leurs ressor tis santes
vivant en Algérie. Le témoi gnage qui suit offre un exemple d’un de ces
Euro péens rési dant à Oran qui écrit au consul de la ville en 1970 :

M’étant rendu dimanche 1  novembre sur la tombe de ma mère au
cime tière de Tassin, près de Bel Abbes, j’ai eu l’horreur et la douleur
de constater que des tombes avaient été violées, les cercueils ouverts
et les osse ments dispersés, les tombes étaient ouvertes, les chacals,
chiens et autres préda teurs ont accès aux corps ou tout au moins ce
qu’il en reste (MAE- CADN – Oran – E – 198).

er

Pour autant, les diverses corres pon dances produites par l’ambas sa‐ 
deur et les consuls en poste démontrent que les cime tières euro‐ 
péens ne sont pas des lieux tota le ment aban donnés après 1962. D’une
part, même si le nombre d’inhu ma tions qui les concernent décroît de
manière signi fi ca tive paral lè le ment à la dimi nu tion du peuple ment
euro péen, le cime tière reste un lieu où l’on continue à enterrer. La
dernière inhu ma tion à Saint- Eugène à Bolo ghine par exemple a eu
lieu en avril  2022. La déshé rence de ces nécro poles est donc toute
rela tive. En outre, loin d’avoir été tota le ment délais sées, ces dernières
sont même parfois habi tées. Une lettre du consul général de France à
Annaba adressée  à l’ambas sa deur en date du 12  octobre  1977 relate
ainsi l’occu pa tion du cime tière de Guelma par une famille qui a trans‐ 
formé les allées et les tombes en poulaillers et en clapiers pour les
lapins. La fonc tion de ces « rési dents » reste à véri fier. Si des familles
entières vivent à l’inté rieur des cime tières, c’est parfois parce qu’un
membre du foyer occupe la fonc tion de gardien du lieu. Ces familles
peuvent vivre alors dans les habi ta tions dédiées autre fois au conser‐ 
va teur du lieu, au temps de la présence fran çaise, comme on a pu le
constater sur le terrain. Par ailleurs, si l’état d’abandon des cime tières
est à rela ti viser, l’atten tion portée à l’entre tien des tombes par les
parti cu liers qui ont quitté le terri toire algé rien à la suite de l’indé pen‐ 
dance n’est pas uniforme. Ainsi dans une lettre du 8  octobre  1974
adressée à l’ambas sa deur, le consul général de France en poste à
Alger met en exergue le cas des familles qui « ont une tendance, de
plus en plus déve loppée, à négliger l’entre tien des tombes de leurs
ancêtres. Beau coup de nos compa triotes feignent d’ignorer l’exis‐ 
tence de l’Asso cia tion In Memo riam, en attendent que les auto rités
fran çaises se chargent entiè re ment de l’entre tien des cime tières  »
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(MAE- CADN  – 21PO/1/262). Cette lettre, mise en dialogue avec les
éléments précé dents, atteste donc de la complexité des inten tions et
des pratiques qui se nouent autour de l’objet cime tière. Les diffi cultés
de commu ni ca tion entre les divers groupes qui sont partie prenante
de la gestion des cime tières euro péens posté rieu re ment à 1962 ne
sont donc pas toujours avérées. Elles peuvent aussi être feintes ou
dissi muler un relâ che ment des liens avec le passé fami lial. C’est
d’ailleurs dans le but de favo riser la circu la tion de l’infor ma tion que
sont créées les asso cia tions de protec tion et de sauve garde des cime‐
tières, encou ra gées par les pouvoirs consu laires qui escomptent que
ces nouveaux inter mé diaires du paysage funé raire algé rien post co lo‐ 
nial prennent en charge une partie des problèmes. Les sources
portant sur cette ques tion permettent donc de constater la multi pli‐ 
cité des dyna miques à l’œuvre nuan çant l’approche souvent victi maire
de la situa tion que donnent à entendre les sources du web produites
par les descen dants des rapa triés d’Algérie.

Conclusion
Les sources explo rées révèlent donc un réseau d’acteurs qui
s’impliquent dans la gestion des cime tières euro péens après l’indé‐
pen dance de l’Algérie  : les familles inter agissent avec les auto rités
fran çaises et algé riennes à ce sujet. Les premières appa raissent
comme les arbitres de la conti nuité de l’entre tien des nécro poles et
de leur perma nence dans le temps et dans l’espace, alors que les
secondes à travers les muni ci pa lités sont char gées de leur gestion. La
docu men ta tion nous renseigne sur le rôle de chacun des gouver ne‐ 
ments, sur les diffé rents acteurs en présence, sur les échelles d’inter‐ 
ven tion. Le point de vue des auto rités consu laires fait primer une
logique rele vant de l’action publique qui peut entrer en conflit avec la
dimen sion mémo rielle défendue par les acteurs privés. Le personnel
diplo ma tique justifie égale ment ce que ces derniers inter prètent
comme le signe d’une inac tion et une forme de mépris de la part du
gouver ne ment algé rien. Les consu lats informent en effet au contraire
d’une autre réalité  qui renvoie aux diffi cultés des auto rités algé‐ 
riennes à gérer ces cime tières en lien, notam ment, avec l’absence de
gardiens, et faute de crédit. Les solu tions à mettre en œuvre pour que
les morts puissent reposer en paix passent par une impli ca tion des
familles sur le terrain, inci tées à verser de l’argent afin d’entre tenir les
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tombes de leurs morts et/ou à entrer en contact avec les asso cia tions
qui aident à l’entre tien des nécropoles.

L’autre dimen sion mise en lumière concerne la ques tion de la profa‐ 
na tion des sépul tures, objet d’inter ac tions entre Euro péens d’Algérie
rentrés en France, Fran çais restés en Algérie, asso cia tions parti ci pant
à la sauve garde de ces espaces, repré sen tants des auto rités fran‐ 
çaises sur place et auto rités algé riennes. La signi fi ca tion de ces actes
révèle de forts enjeux, la dégra da tion des tombes se prêtant à une
lecture selon laquelle ce serait les vivants que l’on cher che rait à
atteindre à travers leurs morts. Même si la portée poli tique n’est pas
la seule dimen sion justi fiant ces profa na tions, cette réalité atteste du
fait que notre sujet ne se limite pas à une étude du paysage funé raire
algé rien après 1962. Au prisme du devenir des morts euro péens
restés en terre algé rienne, c’est toute la société post co lo niale qu’il est
perti nent d’interroger.
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NOTES

1  Ce terme est utilisé ici en tant que caté gorie produite par les acteurs et
est donc mis pour cette raison entre guillemets.

2  Minis tères des Affaires étran gères – Centre des Archives diplo ma tiques
de Nantes.

3  Il s’agit d’un quoti dien publié en France entre 1944 et 1985, date à laquelle
il est absorbé par Le Figaro.

4  Il est impos sible de loca liser préci sé ment cette image.

RÉSUMÉS

Français
Depuis 1962 et l’exil des popu la tions euro péennes, les cime tières fran çais en
Algérie sont devenus des vestiges de la présence colo niale au cœur des
espaces urbains. Ne faisant plus partie du processus de deuil fami lial
puisque les descen dants se sont physi que ment éloi gnés, les cime tières
consti tuent un thème privi légié d’échanges entre de nombreux acteurs. En
effet, les auto rités fran çaises comme les auto rités algé riennes, la commu‐ 
nauté des Euro péens d’Algérie, les asso cia tions de rapa triés et les Algé riens
eux- mêmes prennent la parole autour de ce lieu. Les théma tiques abor dées
qui suscitent la prise de parole sont variées, allant de la demande d’infor ma‐ 
tions et des requêtes rela tives au rapa trie ment de corps à la recherche de
respon sa bi lités. Les cime tières sont devenus en ce sens depuis 1962 un
objet complexe cris tal li sant à la fois les conflits tout en géné rant de
nombreuses inter ac tions. Au travers de cette étude, il s’agira de voir
comment les morts mettent en rela tion les vivants et leur permettent de
prendre la parole de part et d’autre de la Méditerranée.

English
Since 1962 and the exile of European popu la tions, French cemeteries in
Algeria have become vestiges of the colo nial pres ence in the heart of urban
spaces. No longer part of the family mourning process, since the descend‐ 
ants have phys ic ally moved away, the cemeteries trigger exchanges between
many actors. Indeed, the French author ities, the Algerian author ities, the
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community of Europeans from Algeria, asso ci ations of repat ri ates and the
Algerians them selves speak out about these places. The issues addressed
here and which give rise to the discus sion are varied, ranging from requests
for inform a tion, to requests for the repat ri ation of bodies, to the search for
respons ib il ities. In this way, since 1962, cemeteries have become a complex
object that crys tal lizes conflicts and gener ates numerous inter ac tions. The
goal of this study is to see how the dead is connected to the living and have
allowed them to speak out since 1962 on both sides of the Medi ter‐ 
ranean Sea.
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